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Préambule 
 

LOI n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 

-- 

Vu le Décret n° 2003-1095 du 14 novembre 2003 relatif au règlement de fonctionnement 

institué par l'article L. 311-7 du code de l'action sociale et des familles 

-- 

Vu l’article L311-3 et suivants du CASF 

-- 

Vu le Décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile 

mentionnés à l'article L. 313-1-3 du code de l'action sociale et des familles et aux services 

d'aide et d'accompagnement à domicile relevant des 1° et 16° du I de l'article L. 312-1 du 

même code 

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale définit un 

nouveau cadre légal pour garantir les droits des personnes accueillies au sein des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (E.S.S.M.S.).  

Elle crée ainsi de nouveaux outils : la charte des droits et libertés des personnes 

accueillies, le livret d’accueil, le contrat de séjour, le conseil de la vie sociale, 

notamment. Le règlement de fonctionnement fait partie de ces instruments 

rendus obligatoires par la loi du 2 janvier 2002 et permettant d’assurer 

l’effectivité des droits des personnes.  

Il est réglementé par le code de l’action sociale et des familles (articles R.311-33 

à R.311-37).  

Le règlement de fonctionnement vise à définir, d'une part, les droits de la 

personne accueillie et, d'autre part, les obligations et devoirs nécessaires au 

respect des règles de vie collective au sein de l'établissement ou du service. 

Article R.311-34 du Code de l’Action Sociale et des Famille 

« Sans préjudice de sa remise à toute personne accueillie ou à son représentant 

légal en annexe du livret d'accueil, le règlement de fonctionnement est affiché 

dans les locaux de l'établissement ou du service et remis à chaque personne qui y 

est prise en charge ou qui y exerce, soit à titre de salarié ou d'agent public, soit 

à titre libéral, ou qui y intervient à titre bénévole. » 
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I- Les droits et libertés du bénéficiaire1 

a. Ce que dit la loi  

 

L'exercice des droits et libertés individuelles est garanti à toute personne prise 

en charge par des E.S.M.S. Dans le respect des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, lui sont assurés : 

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité, 

de sa sécurité, de son droit à aller et venir librement et au respect du culte 

religieux ; 

2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités 

liées à la protection des mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix 

entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un 

service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un 

établissement spécialisé ; 

3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant 

son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses 

besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être 

recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la 

décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché 

; 

4° La confidentialité des informations la concernant ; 

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf 

dispositions législatives contraires ; 

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières 

légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à 

sa disposition ; 

7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la 

conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui 

la concerne. 

                                                           
1 Source : article L311-3 du CASF 
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b. Les moyens mis en œuvre par le S.A.A.D. pour garantir le respect effectif 

des droits et libertés individuels 

 

 La remise d’un livret d’accueil auquel sont annexés la charte des droits et 

libertés de la personne accueillie et la liste des personnes qualifiées du 

département ;  

 L’élaboration d’un règlement de fonctionnement ; 

 L’information de la personne accompagnée sur la possibilité de désigner une 

personne de confiance conformément aux dispositions de l’article L.1111-6 

du code de la santé publique ; 

 La signature d’un contrat de prestation de service définissant les objectifs 

et la nature de la prise en charge ; 

 L’élaboration d’un projet de service établi pour 5 ans ; 

 La mise en place d’une forme de participation des personnes bénéficiaires ; 

 Dans le service d’aide et d’accompagnement à domicile, la mise en place d’un 

Conseil de la vie sociale n’est pas, en tant que telle, obligatoire. La 

participation des personnes accompagnées peut prendre une autre forme et 

devra, a minima, être garantie par la réalisation annuelle d’enquêtes de 

satisfaction. 

 

c. Modalités d’association de la famille à la prise en charge du bénéficiaire 

par le S.A.A.D. 

 

Conformément au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services 

autonomie à domicile, la personne accompagnée ou son représentant légale peuvent 

désigner des proches aidants. Ces derniers sont associés à l’accompagnement du 

bénéficiaire par le service. 

Dès la première évaluation des besoins et tout au long du parcours 

d’accompagnement de l’usager, le S.A.A.D. Haubourdin veille à ce que la famille 

et/ou les proches aidants dont la personne de confiance soient impliqués dans 

chaque étape de la prise charge. Pour ce fait, nous préconisons à l’usager de 

formaliser la démarche de la manière suivante :  

 Compléter le formulaire de désignation de la personne de confiance ; 
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 Communiquer les coordonnées utiles (toutes personnes aidantes : 

professionnels médico-sociaux, famille, amis, voisins) ; 

 Favoriser la rencontre entre le service et les proches. 

De son côté, le S.A.A.D. s’engage à : 

 Communiquer avec les aidants désignés et les informer des changements ou 

évolutions constatés à domicile ; 

 Recevoir chaque aidant désigné sur demande motivée. 

Le service est à la disposition du bénéficiaire et des proches aidants pour résoudre 

tout problème relationnel, toute difficulté qui pourraient surgir à l’occasion de 

l’intervention. En première intention, un accueil téléphonique est à la disposition 

des usagers, tél : 03.20.44.32.93, de leur représentant ou proches pour répondre 

à toutes questions ou observations. 

II- Utilisation des locaux 

 

a- Conditions générales d’accès des locaux publics  

 

Le Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile se situe au rez-de-chaussée 

de l’Hôtel de Ville au 11 rue Sadi Carnot 59320 Haubourdin. 

Il est accessible en véhicule personnel et un parking gratuit est mis à disposition 

des usagers à l’arrière de l’Hôtel de Ville. 

Le service est accessible en transport en commun via les lignes de bus Ilévia L5, 

58 et Corolle 2 selon les horaires affichés sur les arrêts de bus ou communiqués 

sur le site internet : www.ilevia.fr 

Les locaux du S.A.A.D. comme l’ensemble d’Hôtel de Ville sont adaptés pour 

l’accueil des personnes à mobilité réduite. 

Le S.A.A.D. propose un accueil personnalisé, une zone d’attente confortable et un 

service administratif à l’écoute. 

 

 

http://www.ilevia.fr/
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b- Modalités d’utilisation des locaux publics du S.A.A.D. 

Les locaux sont accessibles à toute personne désireuse d’obtenir de l’information 

sur l’aide à domicile.  

Les horaires d’ouverture sont : 

 Lundi : 13h30-17h00 

 Du mardi au vendredi : 8h30 - 12h00 / 13h30-17h00 

Durant les vacances scolaires, les locaux sont accessibles à partir de 9h00 et 

ferment à 16h30. 

Les usagers ou futurs usagers peuvent communiquer avec le service : 

 En se rendant à l’accueil du S.A.A.D. avec ou sans rendez-vous ; 

 Par téléphone au 03.20.44.32.93, en dehors des horaires d’ouverture un 

répondeur est à la disposition des usagers ; 

 Par fax au 03.20.44.01.79 ; 

 Par mail à l’adresse saad@haubourdin.fr ; 

 Par courrier à l’adresse de l’Hôtel de Ville 11 rue Sadi Carnot 59320 

Haubourdin ; 

 Via le formulaire de question à disposition sur le site de la ville 

www.haubourdin.fr. 

 

Toute personne peut, si sa situation ou celle d’un proche le nécessite, accéder aux 

locaux du S.A.A.D. si elle en respecte les règles essentielles d’utilisation : 

 Respect du règlement intérieur de l’Hôtel de Ville et des services 

fréquentés ; 

 Respect des horaires d’ouverture ; 

 Respect des biens et des personnes au sein de l’établissement ; 

 Respect des mesures de sécurité en vigueur (Vigipirate, Plan d’évacuation 

incendie, etc) ; 

 Respect des demandes des professionnels rencontrés. 

En cas de non-respect de ces règles, la personne sera reconduite à l’extérieur du 

bâtiment. 

mailto:saad@haubourdin.fr
http://www.haubourdin.fr/
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c- Modalités d’utilisation des locaux privés des usagers 

 

L’intervention du service dans les locaux privés des administrés est conditionnée 

exclusivement par l’accord de la personne titulaire d’un bail de location ou 

propriétaire de son bien ou de son représentant légal. 

Chaque intervenant s’engage à respecter et à faire respecter les règles générales 

d’intervention à domicile et notamment :  

 Le règlement de fonctionnement du S.A.A.D. ; 

 Le règlement intérieur du S.A.A.D. ; 

 Les droits et obligations du fonctionnaire2 ; 

 Les droits et libertés des usagers ; 

 Les Recommandations des Bonnes Pratiques Professionnelles de l’ANESM ; 

 Le respect et la courtoisie envers toute personne. 

 

III- Mesures relatives à la sûreté des personnes et des biens  

 

Conformément à l’article R.311-35 du C.A.S.F., le S.A.A.D. Haubourdin met en 

œuvre des mesures relatives à la sûreté des personnes et des biens. 

En cas d’incident/accident, l’agent se rapproche de son responsable de service 

et/ou du service administratif du S.A.A.D. afin de signaler et de prendre les 

orientations qui s’imposent en fonction de la situation. 

Le S.A.A.D. est en relation systématique avec le service juridique du CCAS et/ou 

de la Ville de rattachement en cas de situation d’incident/accident afin de 

s’assurer de la démarche à adopter. 

Une communication par voie hiérarchique est réalisée dans les meilleurs délais via 

l’envoi d’un compte rendu détaillé à la Directrice du C.C.A.S. Cette dernière sera 

informée directement et sans délai dans le cas d’un incident/accident qui ne 

présente pas une résolution administrative simple et/ou connue. 

                                                           
2 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors.  
Version consolidée au 10 août 2018 
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En fonction de la gravité, la Directrice du C.C.A.S. se met en lien direct avec la 

Vice-Présidente du C.C.A.S. le cas échéant. 

En prévention, les mesures de sûreté des biens et des personnes sont les 

suivantes : 

 L'aide à domicile doit garder, vis-à-vis de la personne aidée une attitude 

bienveillante et respectueuse. Elle doit, en toutes circonstances, observer 

à l'égard des familles, la discrétion et la réserve qui conviennent à une 

intervention à domicile. Elle est tenue d'observer strictement le devoir de 

discrétion, de réserve ou le secret professionnel. Réciproquement, le 

bénéficiaire doit respecter l'aide à domicile ; 

 Certains actes nécessitent du matériel ou des aides techniques pour être 

réaliser en toute sécurité pour l’intervenant et la personne accompagnée. 

Ce matériel doit être mise à disposition par la personne accompagnée. A 

défaut, l’acte ne pourra pas être réalisé (lève-personne, lit médicalisé, 

guidon de transfert, ...) ; 

 Les agents suivent les formations nécessaires au bon déroulement des 

interventions ; 

 L'employeur est chargé de veiller à la sécurité et à la protection de la santé 

des agents. Pour faire face à cette obligation, Le SAAD a signé une 

convention avec le Centre de Gestion de la Fonction publique qui met à 

disposition de la structure un service de médecine du travail qui permet de 

mener à bien les actions portant sur : 

    * La surveillance médicale des agents 

    * Les actions de prévention et d'évaluation des risques professionnels 

    * Le maintien dans l'emploi et le reclassement des agents 

    * L'amélioration des conditions de travail 

    * L'application des règles d'hygiène et de sécurité en milieu   

professionnel 

La Direction des Ressources Humaines assure par l'intermédiaire de son 

assistant de prévention la mise en relation et le suivi des actions en lien avec 

le Centre de Gestion de la Fonction Publique. 

 Les numéros de téléphones utiles sont communiqués aux agents et aux 

administrés (numéros d’urgence, numéros des services partenaires…) ; 
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 Le S.A.A.D. met à disposition des agents et des administrés l’ensemble du 

Référentiel des Bonnes Pratiques Professionnelles et tout document 

permettant une prise en charge optimale de l’administré et une intervention 

optimale du service (documents consultables au sein du S.A.A.D.) ; 

 Les agents s’engagent à être à jour dans leurs vaccinations obligatoires ; 

 Les agents s’engagent à utiliser les Equipements de Protection Individuelle 

utiles à l’exercice de leurs missions et mis à disposition par l’encadrement. 

Les professionnels du S.A.A.D. s’engagent également à signaler tout manque 

ou tout besoin en la matière ; 

 Le S.A.A.D. s’inscrit dans une démarche de qualité de ses prestations et une 

amélioration continue de ses pratiques. Une fiche de signalement 

d’évènement indésirable et une fiche de repérage des risques au domicile 

de l’A.N.E.S.M. sont mises à disposition et intégrées au cahier de liaison ; 

 Les retraits d’argents ne peuvent être effectués que par le titulaire du 

compte bancaire et non par l’aide à domicile. En aucun cas l'aide à domicile 

n'est autorisée à acheter pour le compte de l'usager d'importantes 

quantités d'alcool. Le S.A.A.D. conseille l’ouverture de comptes alimentaires 

dans les établissements où les achats seront effectués par l’aide à domicile 

afin de limiter les manipulations d’espèces. 

 En cas d’incident/d’accident survenu lors des déplacements en voiture avec 

l’aide à domicile, l’assurance automobile de l’aide à domicile peut être 

engagée. Le C.C.A.S. bénéficie d'une assurance responsabilité civile pour les 

petits accidents (par exemple objets cassés ou brisés) survenant au 

domicile de l'usager et provoqués par les aides à domicile. Dans ce cas une 

déclaration portant sur la nature, la date, l’heure, les circonstances signée 

par l’usager et l’aide à domicile doit être faite et remise au C.C.A.S. dans 

les plus brefs délais, pour une prise en charge éventuelle par les assurances. 

 

IV- Urgences et situations exceptionnelles 

 

Toute situation urgente et/ou exceptionnelle doit être transmise sans délai à 

l’autorité hiérarchique directe qui en fera de même. 

L’élu d’astreinte est informé de la situation s’il n’en est pas le premier relais. 
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En fonction de la gravité de la situation urgente et/ou exceptionnelle, la Directrice 

du C.C.A.S. se met en lien direct avec le Président et/ou la Vice-Présidente du 

C.C.A.S. le cas échéant. 

Une cellule de crise peut être immédiatement mobilisée d’un commun accord entre 

la Vice-Présidente et la Directrice du C.C.A.S. si la situation le justifie. 

La démarche consacrée consiste à protéger, alerter et secourir. Elle sera 

adoptée et adaptée aux situations d’urgence et/ou exceptionnelles. 

Avant toute réponse interne, en cas d’urgence, les services spécialisés devant être 

sollicités en première intention sont : police (17), S.A.M.U. (15), pompier (18). 

Le traitement de ces situations se fait au cas par cas afin d’adapter les réponses 

aux besoins. 

L’ensemble des coordonnées utiles sont consignées dans chaque classeur de liaison 

à domicile, affichées dans le service et communiquées à chaque personne interne 

ou externe qui intervient auprès du S.A.A.D. 

V- Interruption et rétablissement des prestations 

 

Pour toutes modifications d’intervention, les absences ayant des incidences 

directes sur le temps de travail des intervenants et sur les horaires des autres 

usagers du service, l’usager doit prévenir le S.A.A.D. dans les meilleurs délais.  

Durant les horaires de fermeture du service, l’information peut être transmise 

soit sur la messagerie vocale dédiée, soit sur l’adresse email du service.  

En cas d’interruption temporaire :  

Toutes les interventions annulées suite à une interruption ne respectant pas les 

délais de prévenance ci-dessous seront facturées en plein tarif :  

 Interruption courte (7 jours ou moins) :  Le service doit être prévenue à 

minima 2 jours ouvrés à l’avance. 

 Interruption longue (plus de 7 jours) : Le service doit être prévenue à 

minima 1 mois à l’avance. 
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En cas de situation exceptionnelle : Lorsque la possibilité de respecter les délais 

de prévenances n’est pas possible pour des raisons médical et/ou urgentes 

(hospitalisation d’urgence, décès, examen médical, …), ou pour des raisons 

exceptionnelles (analysées par le service au cas par cas), les interventions annulées 

ne seront pas facturées entièrement, seul le premier déplacement de l’intervenant 

au domicile sera facturé en plein tarif pour un forfait de 30minutes. En cas 

d’hospitalisation, un bulletin d’hospitalisation devra être transmis au S.A.A.D pour 

garantir la non facturation des interventions annulées. 

Après trois mois consécutifs sans communication de la part de l’usager vers le 

service, celui-ci est considéré comme sorti de la prise en charge par le SAAD 

Haubourdin. 

Pour toutes absences sans dates de fin précise (hospitalisation, séjour chez un 

proche, …), les interventions seront suspendues temporairement et sans date de 

fin. Les interventions seront reprogrammées selon les modalités ci-dessous : 

 Pour l’usager ou son proche aidant, communiquer la date du retour à domicile 

dès que l’information est disponible et dans un délai maximum de 24 heures 

ouvrées avant le retour ; 

 Pour le S.A.A.D.  à rétablir les interventions du service et à intervenir dans 

un délai maximum de 48 heures ouvrées.  

 

Si le S.A.A.D. n’est pas averti de l’absence de l’usager alors qu’une aide à domicile 

se présente au domicile, le S.A.A.D. contacte la famille ou autres personnes 

identifiées comme proche aidant. En l’absence de réponse, le S.A.A.D. contacte les 

secours (pompiers). Les frais matériels de cette intervention sont à la charge du 

bénéficiaire. 

Le service peut être amené à modifier les jours et heures d’intervention en 

fonction des contraintes du service. En cas de changement d’horaire important ou 

de jour d’intervention, les bénéficiaires seront prévenues.   

 

L’interruption définitive sera effective dans les cas et selon les modalités 

suivantes :  
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 Volonté du bénéficiaire de ne plus recourir au service : un courrier doit-

être adressé par le bénéficiaire au service par lettre recommandé avec 

accusé de réception moyennant un délai de préavis d’un mois ; 

 Déménagement en dehors des communes du secteur d’intervention ; 

 Entrée en établissement (EHPAD, etc) ; 

 Non-respect des termes du contrat individuel de prise en charge et/ ou du 

règlement de fonctionnement : à l’issue du délai d’un mois après une mise en 

demeure, restée infructueuse, d’avoir à respecter les termes du contrat ou 

du règlement ; 

 Décès de l’usager : l’acte de décès doit être transmis au service dans les 

meilleurs délais pour réalisation des formalités administratives 

obligatoires. 

L’interruption définitive ne fait pas l’objet de rétablissement de prestation. 

 

VI- Déplacements, organisation de l’animation et des sorties 

extérieures 

 

Les modalités de déplacement des professionnels pour se rendre sur leurs lieux 

d’intervention sont laissées à leur libre appréciation. Toutefois, chaque agent doit 

respecter les lois et réglementations en vigueur concernant le moyen de transport 

qu’il utilise.  

Chaque année, les agents utilisant un véhicule nécessitant la possession d’un permis 

et d’une assurance doivent attester qu’ils remplissent ces obligations légales 

auprès de leur employeur. 

L’utilisation du véhicule personnel de l’intervenant(e) à domicile pour le transport 

d’un bénéficiaire est interdite. 

Des véhicules appartenant au C.C.A.S. peuvent être mis à disposition selon un 

calendrier de réservation. 

Seuls l’utilisation des véhicules professionnels ou la souscription d’un contrat de 

prestation auprès d’un professionnel du transport permettent le déplacement d’un 
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administré. Le choix de la solution ou du véhicule utilisé est fait en fonction du 

besoin de la personne transportée. 

Dans le cadre de l’aide à domicile, les transports sont facturés aux bénéficiaires 

selon l’arrêté tarifaire en vigueur. 

Des sorties peuvent être proposées par le S.A.AD. Celles-ci se déroulent sur une 

base de volontariat, sur inscription et en fonction des modalités propres à chacune. 

L’ensemble des informations utiles à la décision éclairée des participants est 

communiqué aux bénéficiaires du S.A.A.D., aux familles et aux proches aidants le 

cas échéant.  

 

VII- Obligations du bénéficiaire 

 

a. Non-discrimination et respect de la personne  

L’usager se doit d’accepter l’intervention de l’aide à domicile qui lui a été attribuée, 

et ce sans distinction de race, de religion, de sexe ou d’âge. 

Toute discrimination constitue un délit pénal et sera systématiquement transmis, 

par un signalement voire un dépôt de plainte aux autorités judiciaires 

compétentes. 

Il en est de même pour tout propos ou acte à caractère raciste, sexiste ou 

homophobe. 

L’usage de drogues illicites par le bénéficiaire est interdit en présence de l’aide à 

domicile. 

Le tabagisme passif doit être, dans la mesure du possible, réduit en présence de 

l’aide à domicile.  

Le bénéficiaire doit adopter un comportement civique et courtois à l’égard des 

intervenants à domicile. Dans ce sens, il est rappelé que les faits de violence sur 

autrui (dont les intervenants à domicile) feront l’objet de poursuites judiciaires. 
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b. Transmettre les informations et le matériel* utiles à la prise en charge 

Le bénéficiaire doit transmettre toutes les informations liées à son adresse pour 

faciliter l’intervention de l’aide à domicile (Code, étage, n° de porte, etc). 

     Les interventions du S.A.A.D. peuvent nécessiter la remise des clés de 

l’habitation de la personne accompagnée. L’installation d’un boitier clé par la 

personne accompagnée est une alternative encouragée par le service. 

La remise de clés peut être impératif à la réalisation des interventions dans les 

cas suivants, relatifs à la situation de la personne accompagnée :  

     * Difficulté de déplacement 

     * Risque de chute 

     * Durée d’accès au logement systématiquement importante 

     * Risque de ne pas percevoir (voir, entendre) l’arrivée de l’intervenant 

 

Le nombre de clés et/ou badges à remettre au service est fonction de la fréquence 

des interventions :  

     * Au moins un jour ouvré entre les interventions : 1 clé 

     * Au moins un jour entre les interventions : 2 clés 

     * Interventions quotidiennes : 3 clés 

 

Le S.A.A.D. tient un registre de gestion des clés. Une procédure de gestion des 

clés existe et cadre les conditions de récupération, de conservation, de dépôt et 

de traçabilité. 

 

     L’usager doit mettre à la disposition des auxiliaires de vie sociale le matériel 

et les aides technique nécessaire à la réalisation des aides en toute sécurité. Si 

cette règle n’est pas respectée, l’agent doit assurer sa sécurité et celle de l’usager 

et ne pourra réaliser la manutention. 

L’usager doit mettre à disposition le matériel nécessaire à l’intervention des aides 

ménagères tel que prévu dans le livret d’accueil. 

c. Facturation 

Après acceptation des conditions financières, le bénéficiaire se doit de régler la 

facture qui lui est adressée.  
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En cas d’interruption de la prise en charge ou de rejet de l’organisme financeur 

lors d’une première demande ou d’un renouvellement, les heures effectuées dans 

l’intervalle de la demande, avant décision de rejet de l’organisme sont facturées à 

l’usager au taux plein en vigueur. 

Il est demandé à l’usager de disposer le badge de pointage dans l’un des endroits 

préconisés par le service (le plus souvent en dessous de l’évier) pour faciliter le 

pointage de l’agent en début et fin d’intervention et permettre la facturation des 

prestations. En cas d’absence ou d’anomalie du badge, une feuille d’émargement 

sera à compléter et à signer pour attester la présence de l’aide à domicile. 

d. Signaler une absence et contacter le service pour replanification. 

En l’absence de la personne accompagnée en titre, lors d’une intervention 

programmée, l’intervenant quitte les lieux et le signale au service. La prestation 

est facturée. Selon l’organisme financeur, une poursuite des interventions durant 

l’hospitalisation de ce dernier peut être accepter durant 30 jours pour le conjoint 

restant à domicile (notamment l’entretien du cadre de vie dans un plan d’aide APA). 

En cas d’absence du bénéficiaire pour des raisons diverses, il se doit d’en informer 

selon les conditions reprises au paragraphe – V - du présent document.  

Dans le cas d’absence(s) non justifiée(s) ou de refus de recevoir l’aide à domicile, 

les heures sont intégralement facturées au taux plein en vigueur sans participation 

de l’organisme finançant la prise en charge. Les situations particulières feront 

l’objet d’une évaluation. 

e. Présence d’animaux de compagnie. 

L’usager doit veiller à ce que les animaux de compagnie ne soient pas en libre 

circulation lors des interventions à domicile. Si cette règle n’est pas respectée, 

l’agent est autorisé à quitter les lieux et doit en référer à sa hiérarchie. En cas 

d’accident (ex : morsure) avec un animal domestique la responsabilité du 

propriétaire est alors engagée. 

f. Signalement d’événement indésirable et de situation préoccupante. 

Tout dommage causé par une aide à domicile doit être signalé au plus vite au 

S.A.A.D. afin qu’un agent se déplace pour constater les dommages et puisse saisir 

la compagnie d'assurance.  
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Dans le cas de situations préoccupantes concernant, des mineurs, majeurs, 

majeurs protégés constatées par l’aide à domicile, vécue ou relatée par le 

bénéficiaire, l’intervenant a l’obligation légale d’en référer à sa hiérarchie, qui se 

rapprochera des services sociaux et/ou judiciaires compétents lesquels 

adopteront les démarches et réponses légales nécessaires. 

g. Hygiène et sécurité 

Les bénéficiaires se doivent d’assurer la sécurité des aides à domicile dans le 

cadre de leur intervention.  

A ce titre, en cas d’utilisation de matériel dangereux, d’équipement défectueux ou 

d’entretien de lieu ou matériel impossible d’accès ou difficilement accessible, l’aide 

à domicile peut refuser d’effectuer l’acte.  

Le bénéficiaire devra mettre à disposition de l'aide à domicile tous les produits 

ainsi que le matériel d'entretien nécessaire afin qu'elle effectue son travail dans 

les meilleures conditions possibles (balai, escabeau 3 marches…).  

L’usager doit respecter les prescriptions d’hygiène et prendre ses dispositions 

pour que la prestation s’effectue dans de bonnes conditions. 

Pour les logements indécents, insalubres et fortement dégradés, la prestation 

d’aide à domicile débute lorsque le logement à fait l’objet au préalable d’un grand 

nettoyage par une entreprise spécialisée. Le S.A.A.D. peut accompagner l’usager 

dans cette démarche mais les frais restent à la charge de l’usager. 

h. Familles et représentants légaux  

En cas de présence de membre de la famille au domicile de l’usager, l’aide à domicile 

répond uniquement aux demandes et besoins du bénéficiaire pris en charge par le 

service en restant à l’écoute de la famille. 

Les familles peuvent rencontrer les différents professionnels intervenant autour 

de leur proche lors des visites à domicile ou au bureau sur rendez-vous.  

Les proches peuvent être consultés ou donner leur avis sur les modes 

d’intervention, la décision finale étant réservée à l’intéressé ou à son représentant 

légal en cas d’incapacité.  

Le ou les aidants familiaux doivent être identifiés et leurs coordonnées 

enregistrées et actualisées. Le représentant légal peut avoir accès au dossier.  
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ARTICLE 226-10 du CODE PENAL 

MODIFIEE PAR LA LOI N°2010-769 du 9 Juillet 2010 art-16 

«  la dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, 

d’un fait qui est de nature à entrainer des sanctions judiciaires, administratives ou 

disciplinaires et que l’on sait totalement ou partiellement inexact, lorsqu’elle est 

adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, soit à une 

autorité ayant le pouvoir d’y donner suite ou de saisir l’autorité compétente, soit aux 

supérieurs hiérarchiques ou à l’employeur de la personne dénoncée, est punie de cinq ans 

d'emprisonnement et de 4500€ d’amende. » 

 

 

i. Prestation d’aide aux courses 

Les courses réalisées par l’aide à domicile doivent l’être pendant la durée de la 

prestation. Le choix du magasin par l’usager sera accepté par le service s’il est 

raisonnablement proche du domicile de ce dernier. 

Si l’usager n’accompagne pas l’intervenant, il doit lui remettre une liste des courses 

et un moyen de paiement. Seul des chèques et de l’espèce peuvent être remis à 

l’intervenant. La remise d’une carte bancaire est strictement interdite à un 

intervenant.  

Une attestation de remise de moyen de paiement est signé entre l’usager et 

l’intervenant lors de la remise du moyen de paiement puis lors de la remise des 

courses. L’attestation précise le moyen de paiement, le montant en cas d’espèce, 

le numéro de chèque sinon, la date et l’heure de la remise, le montant du ticket de 

caisse, le montant de l’espèce rendu en cas d’espèce. En cas de remise de chèque, 

le bénéficiaire peut noter sur l’attestation le montant maximal de dépense qu’il 

autorise pour les courses.  

j. Accusations de vols infondées 

Le bénéficiaire a pour obligation de ne pas porter d’accusation sans preuve ou 

diffamation publique envers le SAAD et/ou ses agents en matière de vol d’objets 

mobiliers. 

 

 

 

 

 

 

 

La fausseté du fait dénoncé résulte nécessairement de la décision, devenue définitive, 

d'acquittement, de relaxe ou de non-lieu, déclarant que le fait n'a pas été commis ou que 

celui-ci n'est pas imputable à la personne dénoncée. 

En tout autre cas, le tribunal saisi des poursuites contre le dénonciateur apprécie la 

pertinence des accusations portées par celui-ci. Toute fausse accusation et/ou tout faux 



 Règlement de fonctionnement du Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 
 

Page 19 sur 19 
 

témoignage à l’accusation ainsi portée, y compris en Justice, expose son auteur à un dépôt 

de plainte de l’agent, à des poursuites pénales et condamnations judiciaires assorties de 

fortes amendes, nonobstant la résiliation définitive pour faute du contrat de service. 

 

k. Respect du contrat de prestation 

L’usager doit respecter la décision de prises en charge de l’organisme financeur 

et les termes du contrat de prestation de service librement consenti ainsi que le 

présent règlement de fonctionnement. 

L’intervention de l’aide à domicile s’arrête à la date d’échéance de la prise en 

charge et définie dans le contrat de prestation. En cas de prise en charge non 

effective pendant 3 mois sans nouvelles du bénéficiaire ou de son entourage, la 

prestation prendra fin de plein droit. 

 

 

 

 

Le règlement de fonctionnement est remis en annexe 2 du Livret d’accueil mais 

également affiché dans les locaux d’accueil du public du SA.A.D. d’Haubourdin 
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